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1 - PREAMBULE

PRESENTATION DE LA COMMUNE

Situde | embouchure de la rade de LORIENT, face
lile de Groix, la commune de GAVRES occupe

une presqu le entre | ocdan Atlantique et la petie

mer de G vres.

La commune est bordde au nord par |anse de

Gvres, louest par lembouchure du Blavet, au
sud par locdan et lest par la commune de
Plouhinec.

La commune rdunit 768 habitants au dernier
recensement de 2009 sur un territoire de 183
hectares (cadastre et calcul informatique 2006), soit
une densitd de 440 hab/ha supdrieure la moyenne

constatde dans |agglom@ration lorientaise (402

hb/kmt).

Administrativement, la commune fait partie de
| arrondissement de Lorient et elle @galement une
des 9 communes du canton de Port-Louis.

Elle fait partie depuis 1996, de la Communautd
d Agglom@ration du Pays de Lorient qui comprend
19 communes et exerce ses comp@dtences dans le
domaine du logement, de la collecte et du traitement

des d@chets m@nagers, de |lam@nagement, de

| assainissement, de la protection de
| environnement et de la mise en valeur des
espaces naturels, des d@dplacements et des

transports collectifs, du ddveloppement @conomique

et universitaire.

Le territoire de G vres est qualifid de presqu le et comporte deux entitds :
- Le bourg pr@sente laspect dun bas plateau, au elief peu marqud. Les altitudes
maximales sont de | ordre de 15 m ; les pentes y sont trt s faibles ;
- Listhme qui la relie au continent, avec le cordon dunaire (altitude maximale de | ordre de
8 m), dont la pente est relativement forte au sud, mais plus faible au nord, en transition
avec le marais d arritre littoral et la Petite Mer.

Avec une altitude moyenne infdrieure 5 m et un point culminant 10 m, la presqu le de G vres
est un espace littoral c tier fragilis@d sur lequel certains quartiers se trouvent expos@s aux risques
de submersion.







JUSTIFICATIONS DE LA REVISION DU PLAN D OCCUPATION DES
SOLS DE 2002

4 % depuis 1999.

Le rythme de construction constat@ depuis 2000 (5 bgements/an), bien que
sup@rieur aux pr@dvisions faites en 2002 (4 logemend/an), a principalement
favoris@ | habitat secondaire.

La r@vision de 2002 affichait @galement les orientdions suivantes :
- Le d9veloppement de | emploi par la crdation d unezone d activitd,
- lam@nagement des terrains libres en zone U et NA,
- le d@veloppement la frdquentation touristique dansle respect des
espaces naturels.

La ddgradation @conomique s est poursuivie sur la ommune au cours de
cette ddcennie en |absence de terrains pouvant acaeillir des activitds
artisanales. Par ailleurs, le morcellement parcellaire de la zone NA n a pas
permis son urbanisation.

Aussi, la prdsente r@vision constitue un enjeu impeotant : celui d optimiser
au mieux les espaces disponibles dans le bourg, dintdgrer les terrains et
b timents rendus disponibles aprts la fermeture du Gerbam pour | accueil
d entreprises et la mise en uvre dune politique d e protection et de
valorisation des espaces naturelles remarquables.

Cette dernikre ddcennie a connu dgalement des @vinments importants :
- la fermeture du Gerbam et la fin des servitudes militaires sur prts
des 2/3 du territoire communal,
- la prise en compte du risque de submersion.

Les exigences et les probl@matiques urbaines ont @wvlugd. De nouvelles
prdoccupations environnementales se sont fait jour, le tout lid de
nouvelles lois incitant de nouvelles d@marches dans |approche de
| am@nagement de | espace.

Ainsi, le conseil municipal de G vres a-t-il prescr it en septembre 2009, la
r@vision du POS de la commune (approbation le 26 odobre 1999) ainsi que

sa transformation en Plan Local d Urbanisme (P.L.U.) suivant le contenu et
la proc@dure ddfinis par la loi Solidaritd et Renowellement Urbain (S.R.U.).

De nouveaux principes d am@nagement induisant une @olution du
contexte rdglementaire

Le P.O.S. est un document reconnu pour son efficacitd dans la ddfinition du
droit des sols. Il est en revanche peu adaptd pour |application des
politiques de renouvellement urbain. Il a donc @tddonn@ naissance un

nouveau document d urbanisme qui le remplace, le Plan Local d Urbanisme,

plus riche et plus complet.

Face aux nouvelles n@cessitds territoriales et aux probldmatiques
@mergentes, deux nouvelles lois ont Bt votdes: [wi « S.R.U » et la loi «

Urbanisme et Habitat ». Elles s ouvrent sur de nouvelles approches dans

| am@nagement du territoire.

1 - Laloi relative la Solidaritd et au Renouvellement Urbain (S.R.U.)

Parue le 13 d@cembre 200Q la loi S.R.U porte sur trois grandes
th@matiques:

- les politiques urbaines et territoriales.

- la politique de la ville et de | offre d habitat diversifide et de qualitd.

- la mise en oeuvre dune politique des d@placemens au service du
ddveloppement durable.

Elle introduit ou r@affirme des notions de «coh@rewe territoriale», de
«d@veloppement durable» ou de «mixit@ sociale».

2 - La loi « Urbanisme et Habitat »

Parue le 2 juillet 2003, elle complkte et apporte des rectifications la loi
S.R.U suite des difficultds rencontr@des lors de sa mise en application.




LE PLAN LOCAL D URBANISME (P.L.U.)

Le P.L.U est le nouveau document durbanisme qui remplace le Plan
d Occupation des Sols.

Un document global

Le P.L.U. prdcise comment les @lus de la commune erisagent et

ddfinissent | avenir de la commune:

Le rapport de Pr@sentation @value notamment les besins dans diffdrents
secteurs (d9placements, logements, @quipements, advitds, environnement,
etc). Puis il ddtermine les orientations et les ch oix adoptds pour un
ddveloppement harmonieux de |espace communal au sén de son

environnement et en relation avec le territoire dans lequel il s inscrit.

Il est donc d abord | expression de la vision des acteurs de | am@nagement
au premier rang desquels figurent les habitants eux-mEmes et la
municipalitd en charge des affaires.

L association des habitants | @laboration de ce projet commun s Qtale
pendant toute la dur@e de la proc@dure.

Le P.L.U. englobe donc | ensemble des th@matiques dam@nagement qui
concernent la commune : | habitat, les ddplacements le d@veloppement
@conomique, les Pquipements, les protections paysadres et le patrimoine

b ti et naturel.

Un document rdglementaire

Le P.L.U., comme le P.O.S. avant lui, a pour fonction de ddfinir le droit des
sols. Il d@termine les droits construire et sert de r@dfdrence |instruction
des diverses demandes d occupation et d utilisation du sol (certificats
d urbanisme, permis de construire, permis d am@nage, permis de ddmolir,
ddclaration pr@alable). Il a valeur juridique et Smpose tous, particuliers,

entreprises ou administrations ainsi qu la commun e.




METHODE UTILISEE POUR EVALUER LES EFFETS DU P.L.U.

M@thode g@nQrale

Le PLU de G vres est soumis @valuation environnem entale en raison des
effets potentiels de sa mise en uvre sur des sites « Natura 2000 ». Les

Nous avons effectu@d | @valuation thtme par thtme. B loi du 12 juillet 2010
portant engagement national pour | environnement met particulitrement en
exergue les thtmes suivants :

* Lalimitation de la consommation d espace agro-naturel ;

* la pr@servation des continuitds @cologiques ;

* la r@duction des consommations @nergdtiques et desdmissions de
gaz effet de serre.

effets du PLU et du PADD peuvent Etre ddfinis commda diffdrence entre
les effets de lapplication du POS actuel sil @tai maintenu et les effets
pr@visibles du PLU lorsquil sera appliqud. La mdihde d Jvaluation
environnementale est schdmatisde dans le diagrammeci-aprts.

Ces thtmes ne devant pas conduire omettre d autre s aspects : | eau, les
risques majeurs, la ndcessitd d offrir des logemend la population, des
espaces aux activitds @conomiques

inicateurs sur
les themes
principaux

POS

Socio-
démographie

Effets positifs L analyse des @li@ments gdographiques du PLU (zonageprescription) s est

appuy@e sur le croisement des donn@es | aide d unSysttme d Information
GW@ographique (SIG), et |observation fine de chaque @Iidment de ce
croisement. L analyse des @l@dments non gdographique s appuie sur des
rdfdrences bibliographiques.

Effets négatifs

Elaboration

Environnement

Evaluation du PLU

Consommation
des espaces

Etatinitial et tendance

>

Analyse par thtme

" $ % #% &

* L analyse de | @tat actuel : POS, Gtat initial de lenvironnement et
socioddmographique, analyse des enjeux, des atouts et des
contraintes.

» laboration du PLU et du PADD en prenant en compte les enjeux
environnementaux, les besoins en logements et en activitds.

* valuation des effets du PLU et du PADD. Au fur e t mesure de
| analyse le projet de PLU est modifid et am@liordpour rdduire,
autant que possible, les effets n@gatifs.

» Proposition d indicateurs pour suivre les principaux effets.

L eau et la trame bleue

L analyse de | @tat initial du contexte hydrologigle s appuie :

Sur les donn@es cartographiques disponibles (IGN, BD Carthage ) pour
situer les grands axes hydrologiques, d@terminer les bassins versants

Sur les outils de connaissance existants : captage d eau potable (donn@es
de | Agence R@gionale de Sant@), masses d eau (don@es de | Agence de
| Eau Loire-Bretagne)

Sur les @tudes spdcifiques mendes conjointement oupr@alablement au
PLU : inventaire des zones humides et des cours d eau.

Sur la reconnaissance de terrain.

Le processus d @laboration du PLU est itdratif, cec expligue que les

_ C . ; L analyse sur SIG a permis de v@rifier la prise encompte de ces @I@ments
effets n@gatifs rdsiduels soient trk.s faibles.

(notamment les zones humides) dans le PLU et de localiser les secteurs
enjeux.




La faune, la flore, les continuitds Pcologiques ela trame verte

L analyse de | @tat initial s appuie sur :

La consultation des diffdrents sites consacrds au ptrimoine naturel
(DREAL, CARMEN, NATURA 2000, Bretagne Environnement).

La consultation du DOCOB concernant les Natura 2000.

L intdgration de la cartographie des habitats des Natura 2000, fournie par la
DREAL.

Les @tudes et suivis spdcifiques, pilotds par Cap [Orient.

La prospection de terrain par parcours pied, donn ant lieu
caractdrisations et des reportages photographiquesillustrant le rapport.
Dans la phase des effets nous avons v@rifid que lesasm@nagements permis
ou pr@vus par le PLU tenaient compte des @I@ments aturels identifids, en
particulier pour ne pas empidter sur les habitats artographids et les zones
humides. Une attention particulitre a @td portde la prise en compte des
sites « Natura 2000 ».

des

La gdologie

Les caractdristiques gdologiques ont @t@ d@terminge partir de la carte
gdologique du BRGM au 1/50 000 et des observationsde terrain.
Le PLU ne pr@voit pas de zone d extraction de mat@iau.

L air, le climat, la rdduction de la consommation @ergdtique

Les donndes m@tdorologiques correspondent des mognnes sur trente
ans fournis par M@tdo-France. La qualitd de | air mvient des donn@es d Air
Breizh.

Les transports en commun et les liaisons douces ont @td rdpertorids.

Il na pas Bt effectud de point z&ro de la consomation d @nergie dans les
b timents actuels.

L analyse a priori des effets du PLU reste difficile, des indicateurs de suivi
ont Jtd proposds.

La consommation des espaces agro-naturels

Une carte de |occupation actuelle du sol a @td Otalie par photo-
interpr@tation et vdrification sur site.

L @volution de la population et les besoins en loganent ont @td rdalisds
partir des donn@es de | INSEE et des perceptions des Jlus de G vres.

Le croisement sur SIG des zonages du POS et du PLU a permis de
guantifier les @volutions, de les localiser, et deles qualifier.




GAVRES ET SON HISTOIRE

Le nom de G vres vient du breton "gavr" (crevette).

La prdsence dun tumulus (inscrit linventaire des
monuments historique) t@moigne d une occupation daant
de la p@riode n@olithique (2450 ans avant J.C). Sa
construction est unique : parfaitement en « @querre », il
est compos@ d un couloir d accts de 9m et d une lorgue
chambre de 17m (divisde en quatre compartiments). Sn
@tat de conservation est extraordinaire, quelques dlles
sont gravdes, le sol prdsente encore des traces de
dallage. Les dalles de soutien sont s@par@es par ds
murets de galets et de terre.

Le dolmen du Go°rem de G vres a @td class@ Monument
Historique en 1965 et appartient | Etat depuis 19 70.

On n’a signald sur ce coin de terre aucun monument
celtique, mais la pdriode romaine y est largement
reprdsentde par des briques, des poteries, et des
monnaies des lllkme et IVime sitcles de notre tre,
trouvdes Kersahu.

Au XIkme sitcle, on y fonda un prieurd sous la jurdiction
de I'abbaye de Saint-Gildas de Rhuys qui poss@daitalors
toutes les terres de G vres. La chapelle, dddide saint
Gildas, fut ddmolie au mois de mars 1880 et rempladde
par | actuelle @glise en 1891.

L existence de salines G vres est mentionnde dts

1636. L exploitation de marais salants sur le site de
Kersahu est plus rdcente et nest dvoqude quen 183
Cette activitd connait par la suite des difficultds de part la
compdtition des salines du sud et disparait
progressivement au profit de | activitd militaire goparue en
1745 |extrEme ouest du site.

o =
R
SR
LR

Le tumulus du Go°rem

2

Limite de la terre 775

Limite du eairn 51




Cette presqu’le, avec son isthme et I'le de Kersahu, a
otd Ddrigde en commune le ler fQ@vrier 1867 aprks
s@paration avec la commune de Riantec, et en paroise
succursale le 20 septembre 1868

En 1891, sa superficie n'est que de 155 hectares, mais sa
population atteint le chiffre de 1227 habitants, grce la
p&Eche de la sardine et aux industries qui en ddpeneint.

L dconomie de la pEche a @td son apogde dans les
anndes 1950 et 1960. En 1957, la flottille g vraise se
compose de 53 bateaux dont 46 arment la sardineet 7
au chalut. Chaque sardinier embarque 10 hommes et un .
mousse chaque sortie. e - onmAEROH AR

1l - GAVEES. - Breomn gubvmst e monillage

8 M sit cle

G vres au milieu du 1

Deux usines de conserveries sont prdsentes dans le
bourg pour traiter cette pEche. Aujourd hui, seulesdeux
petites unitds ctitres mouillent Ban-Gvres et i | ne
subsiste que le btiment occup@d par |ancien garage
Guillevic comme t@moin de | activitd de transformabn.




Devenant une place strat@dgique aux XVIF et XVII®
sitcles, paralltlement au d@veloppement des ports ce
Lorient et de Port-Louis, Gvres accueille des
fortifications dt.s 1695 avec la batterie de Porh-Puns.

L importance militaire du port de Lorient pendant la
deuxitme guerre mondiale sillustre par la prdsence de
quelques blockhaus sur la Pointe des Saisies.

La Marine Nationale d@veloppera partir du 1830 un lieu
d exp@rimentation de tir pour la marine, ancCEtre du
GERBAM. Elle occupe | ensemble du tombolo, le village
abandonn@ de Kersahu et proctkde de nombreux
am@nagements (digues, b timents, voies de chemin de
fer).

Son activitd s arrEte en 2010 la suite de la fusbn des
diffdrents sites de tirs nationaux Biscarosse.

4 :
\Gavres-Kersa
el s

Le centre de tir de la marine







2 - DIAGNOSTIC SOCIO-DEMOGRAPHIQUE ET
ECONOMIQUE DE LA COMMUNE




2.1 -LA POPULATION ET LES MENAGES

Une baisse structurelle de la population

La baisse de la population est continue depuis
1975 malgrd un rebond au recensement de 1999.
G vres a perdu 30 % de sa population en 40 ans.
Au dernier recensement de 2008, la commune
comptait 772 habitants soit une baisse de 14 % en
10 ans.

Pendant la mEme pJriode |agglomQration

lorientaise connat une croissance d@mographique
de 0,33 % et le ddpartement + 1,09 %.

La disparition des activitds traditionnelles (p&Eche
conserverie), la fermeture du centre d essai de la
Marine national et | enclavement de la commune
sont les facteurs de cette crise d@mographique.

Jusquen 1990, la baisse de la population
gvraise est due un ddficit important du flux
migratoire. Depuis 1999, le vieillissement de la
population (solde naturel n@gatif qui correspond au
rapport entre les naissances et les ddcts) est le
facteur essentiel de la baisse et non plus le ddfigt
migratoire qui est faible (- 0,1 %) pendant cette
pJriode.

Paradoxalement en pdriode estivale, la population
g vraise est multiplide par 3. Le territoire dispose
d une attractivitd lide son cadre de vie et son
environnement insulaire.

La population f@minine reprdsente 53,5 % de la
population totale

(graphique de droite : Sources : INSEE, RP 1968
1990 d@nombrements- RP 1999 et RP 2007
exploitations principales- tat civil)
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Les plus de 60 ans
représentent 45,2 % de
la population (24 %
dans  l'agglomération
lorientaise). Le poids de
cette tranche d'age a
augmenté de 8 points
depuis 1999 tandis que
les moins de 30 ans
passe de 26,2 a 19,4 %
entre 1999 et 2007
(34,6 % dans
'agglomération).

Le poids des plus de

. . 60 ans est accentué par l'attrait des jeunes retraités pour cette commune.
Composition de la population

La part des 30-59 ans étant stable entre les deux recensements, les
mouvements se font entre les 2 tranches extrémes.


































































































































































































































































































































































































































